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Point d’avancement de la mise en œuvre du projet 
d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour la gestion 
des infrastructures de protection contre les inondations 

sur le bassin de la Loire et ses affluents 
 
Suite à la mise à disposition des digues domaniales par l’Etat aux collectivités en janvier 
dernier, cette note présente un point de d’avancement de la mise en œuvre du PAIC à la fin 
octobre 2024. 
 
Délégation de gestion des systèmes d’endiguement 
 
La délégation de gestion des systèmes d’endiguement à l’Etablissement dans le cadre du PAIC 
est maintenant effective depuis janvier dernier, sur les plateformes de proximité d’Angers, de 
Tours, de Blois et d’Orléans, et depuis le mois de juillet sur la plateforme de Vichy. 
 
Concernant la plateforme de Nevers, des discussions sont encore en cours entre les EPCI 
concernés pour valider la clé de financement de la convention de fonctionnement 
correspondante. Le retard pris dans la mise en place de cette plateforme et les difficultés 
rencontrées pour le recrutement des agents techniques dédiés permettent d’envisager un 
démarrage effectif de celle-ci au cours de l’année 2025.  
 
Déploiement des moyens humains 
 
Les efforts ont été maintenus tout au long de l’année sur les différents sites et au siège de 
l’Etablissement pour permettre la mise en place des moyens humains et matériels nécessaires 
au bon fonctionnement des plateformes. Les équipes des plateformes d’Orléans et de Tours ont 
notamment pu être consolidées au cours du troisième trimestre. Les difficultés de recrutement 
liées au marché de l’emploi ne permettent pas encore d’atteindre les objectifs fixés aussi 
rapidement que souhaité, avec des situations contrastées selon les territoires.  
 
Concernant l’accueil des agents sur les sites, des solutions adaptées aux différentes situations 
sont progressivement trouvées. Après l’installation de la plateforme de Blois en mars dernier 
dans les anciens locaux de l’unité fluviale de la DDT 41, le déménagement des agents de la 
plateforme de Tours a été effectué au mois d’août dans des locaux de la DDT 37 (bureaux de 
l’unité fluviale situés à Tours Nord). 
Par ailleurs, la recherche de nouveaux locaux adaptés est toujours en cours pour l’accueil des 
agents de la plateforme d’Angers. L’accueil de la plateforme de Nevers est quant à lui envisagé 
dans les locaux de la communauté d’agglomération.  
 
Mise en œuvre opérationnelle de la gestion déléguée 
 
Les nombreux chantiers engagés pour la reprise en gestion des systèmes d’endiguements des 
plateformes ont été poursuivis ces derniers mois. 
 
Le travail réalisé pour la mise en conformité réglementaire des ouvrages a permis d’obtenir 
durant l’été la régularisation en système d’endiguement par arrêtés préfectoraux de la quasi-
totalité des ouvrages de classe C (certains d’entre eux, de par leur situation, devant faire l’objet 
de procédures particulières).  
 
Néanmoins, le travail effectué dans ce sens, en lien avec les EPCI et les services instructeurs 
de l’Etat, doit être poursuivi dans les prochains mois, voire dans les prochaines années sur 
certains volets plus lourds. Ceci pour permettre d’apporter des réponses à l’ensemble des 
exigences de la réglementation, qui sont généralement traduites dans les arrêtés d’autorisation 
délivrés sous la forme de prescriptions particulières. Il s’agit notamment de la rédaction 
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complète ou de l’adaptation des documents d’organisation en toute circonstances pour la 
gestion courante et en crise de chaque systèmes d’endiguement. Ce travail conséquent, initié 
dès 2023 et complété par l’analyse des documents par un bureau d’étude agréé le cas échéant, 
a été poursuivi durant l’été, et est toujours en cours pour certains ouvrages. De manières 
générale, même si les avancées sont notables, il est à souligner que le travail de régularisation 
des nombreux ouvrages est conséquent et qu’il pourra nécessiter encore du temps, avec un 
risque de dépassement des échéances fixées dans les arrêtés préfectoraux. L’Etablissement a 
pu partager cette situation avec les EPCI et les services de l’Etat. 
 
Par ailleurs, de nouvelles sessions de formation des agents de surveillance des digues en 
période de crue (agents mobilisés par les EPCI) ont été programmées à partir d’octobre sur les 
premières plateformes et se poursuivrons jusqu’au début 2025. Les formations prévues en 
novembre avec les EPCI de la plateforme d’Orléans permettrons également de préparer 
l’exercice de crise inondation organisé par la préfecture du Loiret et qui aura lieu du 2 au 6 
décembre prochain dans le Loiret. Cet exercice permettra de mettre en exergue les forces et 
faiblesses de la nouvelle organisation de la compétence voulue par la loi GEMAPI, étant 
entendu que le transfert récent et les moyens alloués par les EPCI et l’Etablissement ne 
permettent pas de proposer un niveau de robustesse dans la gestion de crise, similaire à celui 
de l’Etat avant janvier 2024. 
 
Dans ce cadre, les services de contrôle de l’Etat (SCSOH) ont également effectué des visites 
d’inspection d’ouvrages avec les représentants techniques de l’Etablissement pour vérifier la 
conformité des systèmes d’endiguement (Saumur centre-ville en juillet, La Divatte en 
septembre, et Val de Tours en octobre). 
 
Concernant l’exploitation courante des ouvrages, la mise en place sur les plateformes 
d’Orléans, de Blois, de Tours et d’Angers des organisations et outils de réponse aux 
déclarations de travaux sur ou à proximité des ouvrages (DT/DICT/ATU) dans le cadre du 
dispositif anti-endommagement (inscriptions des systèmes d’endiguement au guichet unique 
INERIS) donne lieu quotidiennement à des instructions sur l’ensemble des 4 plateformes (soit 
près de 1100 demandes traitées depuis janviers). La mise en place de ce dispositif pour le 
traitement des ouvrages de la plateforme de Vichy est envisagée d’ici la fin d’année ou au plus 
tard début 2025. 
 
Parallèlement à cette activité quotidienne, les efforts des équipes se sont concentrés sur la 
mise en place des marchés de fonctionnement des plateformes. Ceux-ci concernent le 
fauchage/débroussaillages des ouvrages dont les travaux doivent être effectués chaque année 
sur l’ensemble des ouvrages, les travaux d’entretien courants et d’intervention d’urgence 
ponctuels, et la réalisation des visites techniques approfondies (VTA) des systèmes 
d’endiguement et des expertises techniques de bureaux d’études agréés nécessaires le cas 
échéant. 
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Les marchés de fauchage/débroussaillage ont été attribués majoritairement durant l’été (sur 
les plateformes d’Orléans, Blois, Tours et Angers). Un lot infructueux sur la plateforme de Tours 
ainsi qu’un marché complémentaire sur celle d’Angers, doivent l’être courant novembre. Les 
interventions correspondantes ont démarrées entre la fin août et la fin septembre selon les 
plateformes. Ils s’achèveront pour la plupart entre la fin novembre et la fin décembre. Certains 
chantiers se prolongeront en début d’année prochaine. 
 
Les marchés d’entretien courants et d’intervention d’urgence ont également été attribués 
durant l’été sur les plateformes de Blois, Tours et Angers (en mars derniers pour la plateforme 
d’Orléans). Les premières commandes sont actuellement préparées afin d’effectuer les 
premières interventions/réparations d’ici la fin d’année.  
 
Enfin, les marchés de VTA et expertises préparés puis publiés durant l’été doivent être 
attribués au cours du mois novembre (attribution déjà effectuée en mars derniers pour la 
plateforme d’Orléans). 
 
Après la réalisation du fauchage de chaque système d’endiguement, les visites annuelles des 
ouvrages pourront avoir lieu. Elles ont d’ores et déjà débuté sur les plateformes d’Angers et 
d’Orléans. Ce travail des équipes sur le terrain doit se poursuivre jusqu’en fin d’année, voire 
jusqu’au début de l’année prochaine selon les plateformes. 
 
 
Concernant les travaux de confortement des ouvrages engagés en Loire aval, ceux 
concernant la digue de Saumur centre-ville (secteur de Nantilly) ont pu être achevés, après un 
an de travaux. Leur réception a été effectuée mi-septembre dernier. La prochaine étape 
consistera en la plantation de 250 arbres, mesure compensatoire des abattages nécessaires 
réalisés début 2023. Les travaux de traitement de l’EISH de la digue de Vernusson engagés en 
novembre 2023, qui ont repris fin août après une nouvelle interruption due à la montée des 
eaux en 2024, ont pu être achevés également. Les travaux de rejointoiement des perrés de la 
digue de la Divatte doivent quant à eux débuter fin octobre/début novembre. 
 

 
On notera également la préparation effectuée durant l’été de plusieurs marchés associés à 
l’élaboration en cours des programmes globaux de fiabilisation (PGF) des digues non 
domaniales de Loire aval (Saumur, Vernusson, Petit Louet, Saint-Georges et Montjean-sur-
Loire) démarré en 2024. Il s’agit de prestations d’investigations géotechniques et géophysiques, 
de relevés topographiques et bathymétriques, ainsi que de missions de coordination de sécurité 
(CSPS). L’ensemble de ces marchés doivent également être attribués au cours du mois de 
novembre. 
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Plus globalement concernant les travaux, les équipes des différentes plateformes travaillent en 
lien avec les services des EPCI à l’élaboration de prévisionnels pluriannuels 
d’investissement (PPI) permettant de planifier la réalisation des prochaines opérations de 
fiabilisation et de renforcement des ouvrages. Ceci s’accompagne d’une réflexion sur les 
critères permettant de débattre collectivement des priorités à fixer par plateforme. La 
construction des PPI fait en effet émerger des questions de priorisation des opérations, de 
capacité à faire, de régulation des demandes des services de contrôle de l’Etat (SCSOH), et de 
lissage du financement des travaux par les EPCI via la taxe GEMAPI, qui restent à travailler 
techniquement et politiquement. 
 
Une fois ces PPI établis et validés avec les EPCI concernés, et afin de permettre le 
financement et la mise en œuvre des opérations d’études et de travaux prévues, des 
conventions d’investissement spécifiques doivent être établies entre l’Etablissement et le (ou 
les) EPCI, pour chaque système d’endiguement. Ces conventions pourront également prévoir le 
financement par les EPCI de travaux d’urgence à réaliser sur les ouvrage en cas d’apparitions 
de désordres à traiter rapidement. Dans cette optique, il est proposé d’autoriser le Président à 
signer ces conventions. 
 

 Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 
 
On notera également que plusieurs réunions de restitution et d’échange (COTECH) ont été 
organisées pour traiter de ces sujets et faire le point sur l’avancement des plateformes avec les 
représentants techniques des EPCI (le 20 septembre à Vichy, le 24 octobre sur Angers, le 8 
novembre à Tours. D’autres réunions (COPIL) associant les élus et les techniciens des EPCI 
pour faire le point sur les réalisations de l’année sont également prévues : le 15 novembre pour 
la plateforme de Tours, le 20 novembre pour la plateforme de Vichy, le 21 novembre pour la 
plateforme d’Orléans, le 22 novembre pour la plateforme d’Angers, et enfin le 26 novembre 
pour celle de Blois. 
 
Pour compléter ces échanges ainsi que ceux effectués au quotidien par les équipes, et pour 
faire suite aux demandes des correspondants élus et techniques des EPCI, une lettre 
d’information a également été mise en place sur chaque plateforme afin de fournir une 
information plus régulière sur les réalisations et l’avancée des dossiers en cours.  
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L’ensemble des actions opérationnelles précédemment décrites sont menées à un rythme 
soutenu par les équipes techniques et administratives de l’Etablissement (encore incomplètes 
comme cela a été évoqué en introduction) afin de respecter au mieux les échéances 
règlementaires et les engagements conventionnels. Il est également à souligner que ce travail 
de fond a été une nouvelle fois impacté par les nouvelles crues de la Loire et de ses affluents 
(Cher, Indre et Vienne) au mois d’octobre. La gestion de ces événements a notamment 
impliqué la mise en place d’astreintes exceptionnelles sur les plateformes d’Orléans, Blois, 
Tours et Angers (hors période 1er novembre au 30 juin) les weekends durant lesquels ils se sont 
produits, ainsi que l’organisation de visites post crues pour certains ouvrages. 
 
 
Pour conclure, il est rappelé que l’enjeu des années 2024 et 2025 est de consolider la 
structuration de l’activité des plateformes et de l’Etablissement pour réguler la charge de travail 
des collaborateurs et accompagner la montée en puissance du dispositif, notamment sur le 
volet investissement et gestion de crise. A ce titre, l’Etablissement a confié à un cabinet 
spécialisé en septembre dernier, une prestation sur l’organisation de ses services et le 
dimensionnement des moyens mobilisés, notamment pour la mise en œuvre du PAIC. Les 
résultats de ce travail seront disponibles au cours du 1er trimestre 2025. Après validation par les 
EPCI, ils permettront de recaler le contenu des conventions de fonctionnement par avenants.  
 


